
CHAPITRE 19

Loi de la Place des Arts

[Sanctionnée le 16 juillet 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi, les termes sui-
vants désignent:

a) "Ville": le conseil municipal de la
ville de Montréal ou le comité exécutif
de cette ville lorsqu'il est autorisé à cet
effet par ce conseil;

b) "Régie": la Régie de la Place des
Arts constituée par la présente loi.

2 . Un organisme est constitué sous le
nom de la Régie de la Place des Arts.

Cet organisme est composé de neuf
membres: un président nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil après
consultation du maire de Montréal, qua-
tre membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil et quatre membres
nommés par la Ville.

Le président a vote prépondérant au
cas d'égalité des voix.

3 . Le mandat des membres de la Régie
est de quatre ans et est renouvelable.

Au cas de décès, de démission ou d'in-
capacité d'un membre pendant le cours
de son mandat, un successeur peut lui
être nommé pour le reste de son mandat
par l'autorité qui l'a nommé.
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4 . A sa première assemblée générale
de chaque mandat, la Régie forme un
exécutif composé du président et de deux
autres membres.

5 . La Régie doit créer par règlement la
fonction de directeur de la Place des Arts.

6 . La Régie fait des règlements pour
sa régie interne et pour déterminer les
fonctions du directeur et de son per-
sonnel, ainsi que les attributions de
l'exécutif.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil et de la Ville.

7 . Aucun membre de la Régie ne doit
avoir, directement ou indirectement, par
lui-même ou son associé, un intérêt dans
un contrat avec la Régie, en retirer un
avantage ou accepter un don, une rému-
nération ou une promesse en rapport avec
ses fonctions.

Le présent article ne s'applique pas à
l'actionnaire d'une compagnie constituée
de bonne foi et n'empêche pas un membre
de la Régie de toucher une allocation qui
lui est accordée par règlement dûment
approuvé.

8 . La Régie est une corporation au sens
du Code civil.

9 . La Régie peut posséder, améliorer,
entretenir et administrer, dans la ville de
Montréal, un centre culturel y compris
l'actuelle salle de concert de la Place des
Arts. Elle peut monter des spectacles.

1 0 . La Régie peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil et de
la Ville, acquérir des immeubles et les
aliéner ou hypothéquer.

1 1 . Avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil et de la Ville, la
Régie peut acquérir, par voie d'expro-
priation, tout immeuble dont elle a besoin
pour les fins de la présente loi.

La procédure d'expropriation, dans ce
cas, est, mutatis mutandis, celle qui est
prévue pour les expropriations faites par
la ville de Montréal, au moment où l'ex-
propriation a lieu.
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1 2 . Chaque année, la Régie doit faire
parvenir au ministre des finances de la
province et au directeur des finances de
la ville de Montréal, pour approbation par
le Conseil de la trésorerie et par la Ville,
son projet de budget au moins quarante
jours avant le début de son année finan-
cière.

1 3 . L'année financière de la Régie
commence le premier mai.

1 4 . La Régie doit obtenir l'approba-
tion préalable du lieutenant-gouverneur
en conseil et de la Ville pour :

a) les contrats de plus d'un an;
b) les échelles de salaires pour ses em-

ployés;
c) les contrats de travail avec ses em-

ployés et les réquisitions de services non
prévus spécifiquement au budget;

d) les emprunts;
e) les engagements financiers non pré-

vus au budget approuvé.

1 5 . A moins d'en être dispensée par le
lieutenant-gouverneur en conseil et la
Ville, la Régie doit, si la dépense excède
$5,000. demander des soumissions publi-
ques avant tout contrat pour l'exécution
de travaux relatifs à ses immeubles ou
pour la fourniture de matériel ou de ma-
tériaux.

1 6 . En tout temps, l'auditeur de la
province ou le vérificateur de la ville de
Montréal peut faire procéder à une véri-
fication ou à un examen des livres et
documents de la Régie.

1 7 . La Régie est tenue de faire un
rapport annuel des biens en sa possession
et de ses opérations, donnant tous les ren-
seignements nécessaires pour faire con-
naître l'état général de ses affaires. Ce
rapport est soumis à l'Assemblée législa-
tive par le ministre des affaires culturelles.

1 8 . Les biens de la Régie sont déclarés
non imposables pour fins municipales et
scolaires.

1 9 . La Régie peut, avec le concours du
lieutenant-gouverneur en conseil et de
la Ville, assumer toutes les obligations de
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Le Centre Sir Georges-Étienne Cartier
en considération du transport de ses biens
et contrats.

Ce transport peut être consenti par ré-
solution adoptée par le vote des trois
quarts des membres du conseil d'admi-
nistration du Centre présents à une assem-
blée convoquée à cette fin.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
et la Ville peuvent à l'occasion de ce
transport s'engager à défrayer à part
égale le déficit d'exploitation de la Régie,
pour le temps qu'ils jugeront à propos,
y compris l'intérêt et l'amortissement des
emprunts pour acquitter les dettes du
Centre.

La ville de Montréal pourra acquitter
sa part du déficit en la prélevant sur la
compensation tenant lieu de la taxe de
vente municipale avant partage dans le
territoire métropolitain décrit à l'article
917 de sa charte.

La ville de Montréal peut garantir tous
emprunts de la Régie.

2 0 . Après le transport visé à l'article
19, l'appellation "Place des Arts" ne
pourra être utilisée dans la province pour
désigner un immeuble, une entreprise ou
un organisme quelconque, sans l'autori-
sation écrite de la Régie.

2 1 . Après le transport visé à l'article
19, le lieutenant-gouverneur peut par
proclamation abroger la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 24, et les lois qui la modifient
à compter du jour qu'il fixera.

Cette proclamation constatera le trans-
port à la Régie des biens et contrats de
Le Centre Sir Georges-Étienne Cartier et
aucun acte ne sera nécessaire pour y
donner suite et l'enregistrement n'en sera
pas requis. Cependant, l'enregistrement
en pourra être fait par déclaration dans
un acte faisant mention de cette proclama-
tion ou par avis décrivant un bien immo-
bilier en faisant l'objet et la mentionnant
sans qu'il soit nécessaire d'en déposer
copie.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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